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MOD	AFCP/24A29/1
RÉSOLUTION 176 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Problèmes de mesure et d'évaluation liés à l'exposition des personnes
 aux champs électromagnétiques radiofréquences
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 72 (Rév. Genève, 2022New Delhi, 2024) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT), sur les problèmes de mesure et d'évaluation liés à l'exposition des personnes aux champs électromagnétiques radiofréquences;
b)	la Résolution 62 (Rév. Kigali, 2022Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT), intitulée "Évaluation et mesure de l'exposition des personnes aux champs électromagnétiques";
c)	les résolutions et recommandations pertinentes du Secteur des radiocommunications de l'UIT et du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT;
d)	que des travaux sont en cours dans les trois Secteurs concernant l'exposition des personnes aux champs électromagnétiques et qu'il est important que les Secteurs se concertent et collaborent entre eux ainsi qu'avec d'autres organisations spécialisées pour éviter les chevauchements d'activités,
considérant
a)	que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) dispose des connaissances et des compétences spécialisées dans le domaine de la santé pour évaluer les incidences des ondes radioélectriques sur le corps humain;
b)	que l'OMS préconise des limites d'exposition établies par des organisations internationales comme la Commission internationale pour la protection contre les rayonnements non ionisants (CIPRNI);
c)	que l'UIT maîtrise un mécanisme permettant de vérifier le respect des niveaux des signaux radioélectriques en calculant et mesurant le champ et la densité de puissance de ces signauxdes méthodes permettant d'évaluer la conformité aux limites d'exposition aux champs électromagnétiques radiofréquences, y compris le calcul et la mesure de l'intensité du champ et de la densité de puissance;
d)	qu'il est nécessaire d'avoir accès à des équipements de mesure, à des capacités techniques, ainsi qu'à des outils de gestion, de modélisation et de cartographie des données et d'établissement de rapports sur les données;
e)	que la Commission électrotechnique internationale (CEI), l'Institute of Electrical and Electronics Engineers (IEEE) et d'autres organisations concernées élaborent des normes relatives à la mesure du débit d'absorption spécifique (DAS) du corps humain;
f)	que les dispositifs radioélectriques portatifs non conformes peuvent également émettre des champs électromagnétiques à des niveaux nocifs;
dg)	le coût élevé des équipements utilisés pour mesurer et évaluer l'exposition des personnes aux champs électromagnétiques;
eh)	que le développement considérable de l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques s'est traduit par une augmentation des sources d'émission de champs électromagnétiques dans une zone géographique donnée, y compris de l'exposition cumulée;
fi)	que les organismes de régulation de nombreux pays en développement[footnoteRef:1]1 doivent d'urgence obtenir des informations concernant les méthodes de mesure et d'évaluation de l'exposition des personnes à l'énergie radioélectrique et à l'énergie produite par les champs électromagnétiques, afin de mettre en place des réglementations nationales pour protéger les populations, bien qu'ayant accompli des progrès, ont besoin d'un appui supplémentaire pour harmoniser et mettre à jour les méthodes, disposer de capacités de mesure, interpréter les données et mettre en œuvre la réglementation; [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

g)	qu'en l'absence d'informations suffisantes et précises, d'activités de sensibilisation du public ou de réglementations appropriées, les populations, en particulier dans les pays en développement, peuvent s'inquiéter des effets des champs électromagnétiques sur leur santé et être amenées, de ce fait, à s'opposer au déploiement d'équipements radioélectriques dans leur environnement immédiat et à exiger que soient imposées d'autres restrictions dénuées de fondements scientifiques et techniques, qui compromettent le déploiement nécessaire et rapide d'infrastructures hertziennes;
j)	que, dans les régions où l'accès à des informations précises et à des résultats de mesure transparents, les activités de sensibilisation du public et la communication effective des risques sont limités, des inquiètes peuvent se faire jour au sein du public concernant l'exposition aux champs électromagnétiques radiofréquences, ce qui risque de nuire à la confiance du public dans l'infrastructure des radiocommunications et faire naître le souhait que des restrictions supplémentaires ne reposant sur aucun élément scientifique ou technique soient appliquées;
hk)	que la CIPRNI[footnoteRef:2]2, l'Institute of Electrical and Electronics Engineers (IEEE)[footnoteRef:3]3 et l'Organisation internationale de normalisation/Commission électrotechnique internationale ont élaboré des lignes directrices relatives aux limites d'exposition aux champs électromagnétiques radiofréquences reconnues au niveau international et que de nombreuses administrations ont adopté des réglementations nationales sur la base de ces lignes directrices; toutefois, il est nécessaire d'harmoniser les lignes directrices relatives à l'exposition aux champs électromagnétiques à l'intention des régulateurs et des décideurs, afin de les aider à élaborer des normes nationalesl'UIT a mis au point des recommandations en la matière contenant des orientations relatives à l'évaluation, à la mesure et à la surveillance des niveaux d'exposition aux champs électromagnétiques radiofréquences, et à la communication sur ces niveaux, afin d'aider les administrations à élaborer et mettre en œuvre des cadres nationaux; [2: 2	Lignes directrices visant à limiter l'exposition aux champs électriques, magnétiques et électromagnétiques variant dans le temps (jusqu'à 300 GHz) – Health Physics 74(4): 494/522; 1998; Lignes directrices de la CIPRNI visant à limiter l'exposition aux champs électromagnétiques (entre 100 kHz et 300 GHz) – Health Physics 118(5): 483-524; 2020.]  [3: 3	IEEE Std C95.1™-2005, norme de l'IEEE relative aux niveaux de sécurité pour ce qui est de l'exposition des personnes aux champs électromagnétiques radiofréquences entre 3 kHz et 300 GHz.] 

il)	que la plupart des pays en développement ne disposent pas des outils nécessaires pour mesurer et évaluer les incidences des ondes radioélectriques sur le corps humain,
décide de charger les Directeurs des trois Bureaux
1	de rassembler et de diffuser des informations concernant l'exposition aux champs électromagnétiques radiofréquences, y compris des méthodes de mesure deset d'évaluation de ces champs électromagnétiques, des informations pour les consommateurs et des questions fréquemment posées, afin de fournir des informations précises, fondées sur des données scientifiques et claires pour répondre aux inquiétudes du public, et d'aider les administrations nationales, en particulier dans les pays en développement, à élaborer des réglementations nationales appropriéescadres politiques et réglementaires nationaux appropriés qui soient actualisés à intervalles réguliers;
2	d'œuvrer en étroite collaboration avec toutes les organisations concernées s'occupant de cette question et de tirer parti des résultats de leurs travaux dans le cadre de la mise en œuvre de la présente Résolution, de la Résolution 72 (Rév. Genève, 2022New Delhi, 2024) de l'AMNT et de la Résolution 62 (Rév. Kigali, 2022Bakou, 2025) de la CMDT, afin de poursuivre et de renforcer l'assistance technique fournie aux États Membres;
3	de continuer de coopérer avec l'OMS, la CIPRNI, l'IEEE et les autres organisations internationales compétentes concernant les lignes directrices et les limites relatives à l'exposition des personnes aux champs électromagnétiques radiofréquences, et de sensibiliser les membres de l'UIT et le public aux questions relatives à l'exposition des personnes aux champs électromagnétiques radiofréquences produits par des équipements de radiocommunication ou par des sources autres que des équipements de radiocommunication influant sur l'exposition totale à ces champs, le cas échéant, par d'autres sources radioélectriques susceptibles d'influer sur l'exposition cumulée aux champs électromagnétiques radiofréquences, et de leur communiquer des informations fondées sur des données scientifiques à cet égard;
4	d'actualiser périodiquement le portail de l'UIT sur les activités relatives aux champs électromagnétiques radiofréquences et les informations destinées au public,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications, en collaboration avec le Directeur du Bureau des radiocommunications et le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications
1	d'organiser des séminaires et des ateliers régionaux ou internationaux afin d'identifier les besoins des pays en développement et de renforcer les capacités humaines en ce qui concerne la mesure et l'évaluation des champs électromagnétiques radiofréquences, s'agissant de l'exposition des personnes à ces champs, y compris du débit DAS, et de fournir une assistance technique aux pays en développement;
2	d'encourager les États Membres des différentes régions à coopérer pour échanger leurs compétences et leurs ressources et à désigner un coordonnateur ou à mettre en place un mécanisme de coopération régionale, y compris, si nécessaire, un centre régional, afin de fournir à tous les États Membres de la région une assistance dans les domaines de la mesure et de la formation;
3	d'encourager les organisations concernées à poursuivre les études scientifiques nécessaires, afin de déterminer les effets que pourraient avoir les rayonnements électromagnétiques radiofréquences sur le corps humain;
4	de formuler les mesures et les lignes directrices nécessaires, afin de contribuer à atténuer les effets que pourraient avoir les rayonnements électromagnétiques sur le corps humain;
5	d'encourager les États Membres à procéder à des examens périodiques, afin de s'assurer du respect des recommandations de l'UIT et des autres normes internationales pertinentes relatives à l'exposition des personnes aux champs électromagnétiques,;
6	de tirer parti des technologies émergentes, telles que l'intelligence artificielle et d'autres outils des TIC, pour modéliser, surveiller et évaluer l'exposition des personnes aux champs électromagnétiques radiofréquences, et améliorer ainsi la précision et l'accessibilité pour les régulateurs et les chercheurs, l'accent étant mis sur les pays en développement,
charge le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications, en collaboration avec le Directeur du Bureau des radiocommunications et le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	de participer au Projet "Champs électromagnétiques" mené par l'OMS en collaboration avec d'autres organisations internationales, afin d'encourager l'élaboration de normes internationales applicables à l'exposition des personnes aux champs électromagnétiques, radiofréquences;
2	de poursuivre les travaux de recherche et les études sur l'exposition aux champs électromagnétiques générés par le développement des technologies hertziennes, en particulier dans les bandes d'ondes millimétriques, et d'élaborer des protocoles de mesure de cette exposition;
3	de continuer d'élaborer et de mettre à jour des Recommandations, des rapports et des orientations de l'UIT sur l'évaluation et la mesure de l'exposition aux champs électromagnétiques radiofréquences, en tenant compte des progrès technologiques, de l'évolution du déploiement des radiocommunications et des limites d'exposition reconnues au niveau international;
4	de promouvoir auprès des États Membres l'utilisation des Recommandations de l'UIT et d'autres normes internationales pertinentes pour communiquer les résultats de mesure des champs électromagnétiques radiofréquences, ainsi que les informations relatives à la conformité, de manière précise, transparente et compréhensible, afin de répondre aux inquiétudes du public et de favoriser une prise de décision éclairée,
charge le Secrétaire général, après consultation des Directeurs des trois Bureaux
1	d'élaborer un rapport sur la mise en œuvre de la présente Résolution, en vue de le soumettre pour évaluation au Conseil de l'UIT à chacune de ses sessions annuelles;
2	de présenter un rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur les mesures prises pour mettre en œuvre la présente Résolution,
invite les États Membres
1	à prendre les mesures appropriées pour s'assurer du respect des lignes directrices élaborées par l'UIT et les autres organisations internationales compétentes concernant l'exposition des personnes aux champs électromagnétiques radiofréquences;
2	à mettre en œuvre des mécanismes de coopération aux niveaux sous-régional et régional pour le partage des compétences spécialisées, des protocoles de mesure et des modèles de rapports et, le cas échéant, l'acquisition et l'utilisation des équipements nécessaires à la mesure et à l'évaluation des champs électromagnétiques radiofréquences;
3	à sensibiliser le public aux effets que peut avoir l'exposition des personnes aux champs électromagnétiques non ionisants sur la santé, en organisant des campagnes de sensibilisation et des ateliers, en publiant des brochures et en fournissant des informations en ligne sur la questionà l'exposition aux champs électromagnétiques radiofréquences en donnant accès à des informations précises, fondées sur des données scientifiques et claires, afin de répondre aux inquiétudes du public et de favoriser une prise de décision éclairée.
Motifs:	Les modifications proposées visent à mettre à jour la Résolution 176 (Rév. Bucarest, 2022) pour tenir compte de la terminologie employée actuellement à l'UIT et des évolutions techniques en matière d'évaluation des champs électromagnétiques radiofréquences, améliorer le renforcement des capacités et la mise en œuvre de la réglementation, et promouvoir la diffusion d'informations transparentes fondées sur des données scientifiques pour sensibiliser et rassurer le public.
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